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			CHAPITRE XI

			Conduite de Charles V après l’évacuation du Rouergue par les Anglais. — Les compagnies. — Courses des routiers en Rouergue. — Les bâtards d’Armagnac et de Landorre, les capitaines Blazy, Pansart, Hiennequet chargés de la garde du pays. — Prise de Figeac par les Anglais. — Rachat de cette place par les Français. — Passage du duc de Lancastre sur la frontière septentrionale du Rouergue. — Le duc d’Anjou réunit des troupes pour le combattre. — Convocation des milices et des communes du Languedoc à Montauban. — Projet de bataille à Moissac. — Assemblée des délégués des communes à Toulouse. — Mort de Jean I, comte d’Armagnac et de Rodez.

			1370-1375

			Après l’évacuation du Rouergue par les Anglais, le roi de France, voulant s’attacher le pays qu’il venait de reconquérir, lui prodigua les grâces, les faveurs et l’argent. Il donna cent mille francs de pension au comte d’Armagnac, soixante mille au sire d’Albret, quarante mille au comte de Périgord, deux mille à Pierre Raymond de Rabastens, de sorte que, presque tous les subsides du Languedoc, passant ainsi dans les mains de ces grands seigneurs, laissaient vide la caisse des guerres. Gui de Sévérac, Arnaud de Landorre, le comte de Vendome et de Castres et tous les autres petits seigneurs, amis du comte d’Armagnac, qui avaient embrassé le parti français, furent aussi largement récompensés. Le fils du comte de Rodez, reçut en don pur et simple les quatre châtellenies du Rouergue, Laguiole, la Roquevalsergue, Saint-Geniez et Cassagnes-Boyaux ou Begonhez et cinq cents francs d’or pour avoir engagé Sauveterre à se rendre au roi de France.

			Le roi n’oublia pas non plus les grandes communes : il renouvela, augmenta même leurs privilèges, il leur fit de grands dons sur ses revenus propres et comme presque toutes avaient, plus ou moins, à se reprocher quelques griefs à l’égard de la France, il accorda des lettres de rémission à Villefranche, à Saint-Affrique, à Saint-Antonin, à Valady, à Verfeil et à Millau. La nouvelle édition de l’histoire du Languedoc contient quelques-unes de ces lettres tome X, sous les années 1370-1371 et suivantes. Nous donnons, aux pièces justificatives, celle qui concerne les consuls et les habitants de Millau. D’après ce que disent nos historiens, ce serait vers cette époque que Villefranche reçut le privilège de battre monnaie, pour le compte du roi de France.

			Plusieurs particuliers eurent aussi leur part de ces grâces royales. De ce nombre furent : Alvas de Sévérac qui, à l’occasion d’une guerre privée faite à des seigneurs du parti anglais, avait ravagé les terres de ses adversaires et de leurs voisins, Benoît Gallien seigneur de Savinhac, près de Villefranche, lequel, de concert avec son frère, le seigneur de Lescure, avait commis toute sorte de méfaits sur les domaines de l’évêque d’Albi et contre ses vassaux, le seigneur de Savignac, ayant reconnu un des premiers la souveraineté du roi de France sur la Guienne, obtint facilement le pardon de ses crimes, l’écuyer Bernard Brussin, coupable d’un double meurtre, commis près de Coussergues, par vengeance personnelle et avec guet-apens, sur l’anglais Guillaume Pincet, châtelain de la Roquevalsergue et l’écuyer qui l’accompagnait : Raymond de Jouaux, originaire de Villefranche, qui, à l’aide de quelques autres habitants de cette ville, avait tué Gui dit Estieu, partisan des Anglais, lequel faisait aux Français tout le mal qu’il pouvait. Le plus criminel de tous ces amnistiés fut Etienne Laurens à qui le duc d’Anjou accorda sa grâce. Cet homme que, dans le cours de cette histoire, nous avons vu, investi de la confiance de ses concitoyens, remplit les charges municipales de consul, de conseiller, de notaire du consulat, de délégué aux Etats Généraux, d’ambassadeur auprès des Princes, était un grand voleur. Reconnu coupable d’une foule de faux, tant dans l’exercice des fonctions civiles, que dans la pratique de sa profession de notaire public, il fut poursuivi et condamné à des peines très graves, par la cour royale de Millau. Grâce à la protection du comte d’Armagnac, dont Etienne Laurens se fit le séide, le duc d’Anjou lui remit tous ses crimes moyennant une amende de trois cents francs. Disons toutefois que les consuls de Millau ayant appelé de cette composition au parlement de Paris, le roi ordonna que le parlement resterait saisi de l’affaire et l’examinerait avec soin.

			Le roi fut également très bon pour les communautés religieuses auxquelles les ennemis avaient fait éprouver de très grandes pertes. Nous rapporterons deux faits qui prouvent l’intérêt qu’il portait à ces établissements monastiques ou les grands et les petits se réfugiaient pour passer la vie dans la prière et le travail.

			Au temps des dernières luttes entre Français et Anglais, les moines de Bonnecombe s’étant déclarés pour la France et ayant montre un grand empressement à reconnaître l’autorité de son roi, les partisans de l’Angleterre fondirent sur l’Abbaye et sur ses autres possessions en Rouergue, tuèrent trois cents personnes et enfin mirent le feu aux bâtiments, toutes les provisions de blé, de vin, les meubles, les bestiaux périrent dans l’incendie. Réduits à la misère, l’abbé et ses religieux s’adressèrent à Charles V et lui demandèrent des lettres d’amortissement pour cent livres tournois de revenu sur des terres déjà acquises ou à acquérir. Le roi s’empressa d’accorder ce qu’on lui demandait (Hist. du Lang., t. X, p. 1446.)

			Le monastère de Nonenque, au diocèse de Vabres, avait avant les guerres cent religieuses, il n’en comptait plus maintenant que soixante. Les Anglais ayant pillé leurs provisions et dévasté leurs serres, elles seraient mortes de faim, si les nobles et leurs amis du voisinage n’étaient allés à leur secours. Sur la demande de l’abbesse et de ses religieuses, et en récompense de leur soumission prompte et spontanée à l’autorité du roi de France, Charles V leur accorda la même faveur qu’aux moines de Bonne-combe. En retour de ce bienfait il n’exigea qu’une part à leurs prières. (Ouvrage cité, t. X, p. 1427.)

			Ces lettres d’amortissement sont en latin et sous la date de 1371. C’est à M. A. Molinier qu’est due leur publication.

			Après avoir usé largement de son droit de grâce, le roi promit aux communes importantes l’abolition ou du moins la diminution des impôts, il fit, en un mot, tout ce qu’il pût pour s’attacher ses nouveaux sujets et chasser de leurs cœurs les regrets qu’aurait pu y entretenir le souvenir du gouvernement de l’Angleterre. À cette époque, il faut le reconnaître, tous les habitants de la Guienne n’éprouvaient pas pour la royauté française l’ardente sympathie qu’ils eurent plus tard, lorsque, fatigués et épuisés par la guerre contre les Anglais, ils reconnurent que pour eux le salut était dans l’unité des provinces de la vieille Gaule, sous l’autorité des monarques français.

			Une preuve évidente que plusieurs villes importantes, que des provinces entières préféraient l’Angleterre à la France c’est la lutte acharnée qu’elles soutinrent pour ne pas devenir françaises. Cette guerre dura plus de quatre-vingts ans, et l’on sait que Bordeaux, capitale de la Guienne, ne se soumit à la France que par la force des armes. Cette aversion des Méridionaux pour la monarchie française ne leur était pas particulière. On n’a pas oublié que Paris reconnut le roi d’Angleterre, comme son souverain, que, pendant seize ans, la capitale ferma ses portes au roi de France, et que l’Université et une partie du clergé avaient accepté la domination anglaise. Tel était l’esprit du temps, heureusement il changea plus tard : nous le constaterons en son lieu.

			Quoi qu’il en soit de ces appréciations qui jadis, n’étaient guère de mise, mais que l’on peut, aujourd’hui, formuler en toute liberté, sans craindre d’être accusé de manquer de patriotisme, il est certain que le Rouergue eut plus à souffrir des Anglais après qu’avant leur expulsion de notre province. Après leur expulsion, plusieurs sortes d’ennemis fondirent sur notre pays et l’exploitèrent à outrance. D’abord des compagnies franches, dont les courses incessantes sur tous les points du Rouergue, furent pour notre province, comme du reste pour toute la France, une source de calamités et plus encore d’effroi. Vinrent ensuite les commissaires royaux et leurs agents subalternes qui, sous prétexte de combattre les compagnies, exigeaient de forts subsides annuels, dans la perception des quels ils mettaient une dureté et une violence révoltantes.

			Avant de commencer le récit de ces temps désastreux, nous croyons utile de faire connaître, avec quelques détails, ceux qui en furent les principaux, on pourrait dire les uniques auteurs, nous voulons parler des compagnies des gens de guerre, ennemis étranges, connus, dans l’histoire, sous le nom de routiers, et que les livres de nos consuls boursier s’appellent lous ennemics, lous Engles ou Engleses. Nous les avons déjà vus, après la bataille de Poitiers et sous la domination anglaise, faire des courses en Rouergue et s’y emparer de plusieurs lieux, nous allons les voir, plus nombreux et plus acharnés, venu, de nouveau, le ravager pendant de longues années.

			Ces bandes de gens d’armes, ordinairement à cheval, étaient organisées comme les troupes royales ou seigneuriales dont presque toutes avaient fait partie, et au sein desquelles elles rentraient, au premier appel, quand on voulait acheter leur service. Plus ou moins assujettis à la discipline des troupes régulières, elles obéissaient à un chef appelé capitaine, presque toujours homme de race féodale, hardi, courageux, entreprenant, mais pauvre, sachant le métier des armes, qu’il avait appris dans les guerres entre Français et Anglais. Elles avaient un connétable, des porte-enseignes, et un petit corps de musique au service des chefs, des écuyers, et de tous les hommes d’armes, étaient attachés des valets, ou pillards, à pied ou à cheval, obéissant à un maître nommé capitaine des pillards.

			Dans ces petits corps de troupes, composés de trente, quarante, quatre-vingts hommes d’armes, et appelés route, en langue d’oïl, rota, en langue d’oc, c’est-à-dire chambre, (voir Ducange, au mot rota), d’où est venue notre chambrée de soldats, s’enrôlaient des gens de tout âge et de toute condition des chevaliers, des écuyers, cadets ou bâtards de famille noble, aimant les aventures ou, comme dit Froissart, cherchant à s’avancer, des marchands dont le commerce avait mal tourné, des malfaiteurs, fuyant les recherches de la justice, des adolescents qui, détestant la vie pacifique des cloîtres ou de la famille, allaient apprendre le métier des armes, en portant l’épée et le bassinet à la suite de leurs maîtres. Racontant la prise de la forteresse de Ventadour par les Français, Froissart nous apprend qu’on y trouva « un jeune écuyer de Bretagne, moult bel enfant, qu’on nommoit le Monadich, et estoit la nouvellement venu pour apprendre les armes, et estoit issu d’une abbaye de Bretaigne, car point ne vouloit estre moine ».

			Toutes les nations de l’Europe étaient représentées dans ces réunions d’aventuriers n’ayant de foyers nulle part et dont la guerre était la seule industrie. On y trouvait des Anglais, des Français, des Espagnols, des Allemands, des Italiens, des Bretons, des Gascons, ces troupes de gens d’armes se disant appartenir au roi d’Angleterre, faisant la guerre en son nom, toujours prêtes à se vendre au plus offrant, n’avaient en réalité qu’un but, piller pour vivre et s’enrichir.

			Les vers suivants, tirés de la chronique rimée de Du Guesclin et rapportés par Ducange au mot compagnies nous peignent très bien la composition et la rapacité de ces brigands, armés pour ravager la France.

				Mais ou noble royaume avait confusion

				D’une grant Compaignie, et estoient foison,

				Gens de maint pays et de mainte nation,

				L’un Englois, l’autre Escot, si avoit maint Breton,

				Hanuyers, et Normands y avoit à foison

				Par lè pays aloient prendre leur mansior,

				Et prenoient par tout les gens à raençon,

				Vinq-cinq capitaines trouver y pouvait-on,

				Chevaliers, Escuyers y avoit, ce dit-on,

				Qui de France exilher avoient dévotion,

				Et il n’y demeuroit buef, vache, ne mouton,

				Ne pain, ne char, ne vin, ne oye, ne chapon,

				Tout pillart, meurtrier, traiteur et felon

				Estoient en la route dont je fais mention.

			L’unique métier des compagnies des gens d’armes était la guerre ; quand elles y étaient appelées, elles la faisaient bravement ; souvent elles donnèrent la victoire au parti qui les soudoyait. Une fois congédiées, le besoin de vivre, la soif des jouissances en faisaient des bandits de la pire espèce. Sans foi ni loi, sans frein d’aucune sorte, bravant les foudres de l’église, se moquant de la religion, prenant plaisir, au contraire, à rançonner les prêtres, les moines, les évêques et même le pape, tous ces hommes d’armes joignaient à l’impiété, la plus profonde immoralité, et la plus féroce barbarie.

			Toutefois quelques chefs de ces bandes de partisans, soit Anglais, soit Français, se piquaient de loyauté, de courtoisie, même de religion. L’hidalgo Rodrigue de Villandrando avait un confesseur qui le suivait partout dans ses courses en France pour se le rendre favorable auprès de son maître, les habitants de Rodez lui firent présent de quelques pans de beau drap pour se vêtir. Le Breton Tête-Noire qui s’était emparé de la forteresse de Ventadour et qui la garda longtemps en son pouvoir, légua en mourant, une forte somme d’argent à la chapelle qu’il y avait dans cette place.

			L’existence de ces bandes armées fut pendant plus de cinquante ans le fléau de la France qu’elles rançonnèrent sur tous les points du nord au sud, de l’est à l’ouest. A leur approche qu’on avait soin de signaler par le tocsin ou au son des trompettes, on s’empressait de mettre en lieu sûr les troupeaux, les bêtes de charge, les animaux de labour, les provisions de bouche, les meubles les plus précieux, ce qui gênait singulièrement les habitants des champs. Les hommes eux-mêmes, les femmes, les enfants étaient obligés de se tenir sur leur garde, et de s’enfermer dans des lieux fortifiés, s’ils voulaient éviter d’être faits prisonniers.

			Quand ces brigands s’étaient emparés d’une place forte, ville ou château, ils s’y mettaient en garnison et alors malheur aux pays environnants. Ces pays, vingt, trente, quarante lieues à la ronde, devenaient leurs tributaires.

			Au moyen des traités, patis, qu’ils leur imposaient, pour être préservés du pillage, ils en tiraient de l’argent, du blé, du vin, du bétail, des étoffes, des armes, en un mot tout ce dont ils avaient besoin pour leur existence. Vrais seigneurs féodaux, ils levaient la dîme sur les campagnes et même sur les villes qui s’exécutaient d’assez mauvaise grâce, sans doute, mais avec assez d’exactitude de peur d’un pire mal tel que le meurtre ou l’incendie.

			Le métier de routier était bon. Tel dit Froissart, t. 4, p. 107, édit. de Sauvage, se nommait homme d’armes en ces compagnies, et allait à cinq chevaux, qui serait allé à pied dans son pays où il aurait été un pauvre homme.

			Montés sur leurs forts chevaux, armés jusqu’aux dents, portant des vêtements aux couleurs brillantes, ils sortaient, à toute heure du jour et de la nuit, de leurs repaires, et s’en allaient sur les grandes routes arrêter les voyageurs et les marchands. D’autres fois, quittant la voie publique, ils allaient par bandes de trois ou quatre hommes d’armes, suivis de leurs valets, dans les villages écartés, pénétraient dans les maisons isolées, s’y installaient et, pleins d’insolence, ils disaient aux gens du logis, « sus, vilains, faites-moi belle chière et allez quérir du vin et appareillez bien à souper, ou je bouteray, demain matin, le feu à vostre hostel » (Hist. du Lang, t. X, p. 1793.)

			Dans notre province ou le bétail faisait alors comme aujourd’hui, la principale richesse des paysans, ils s’emparaient des chevaux, des bœufs, des moutons, les amenaient dans leurs places fortes où ils les vendaient, à moins que les légitimes propriétaires n’allassent les racheter. D’autres fois après avoir saisi, comme des officiers de Justice, les troupeaux dans les étables ou sur les champs, ils les abandonnaient moyennant une rançon proportionnée à la valeur de leurs captures, et, chose étonnante, les mêmes bêtes étaient souvent prises et rachetées plusieurs fois dans la même année. Tels étaient les ennemis qui s’abattirent sur notre province, après l’expulsion des Anglais, et qui lui firent infiniment plus de mal que ne lui en avaient fait les véritables Anglais mêmes.

			En étudiant cette époque de longues et sanglantes luttes entre la France et l’Angleterre, nous nous sommes souvent demandé à quel point de vue se plaçaient les deux nations pour juger de la légitimité de l’attaque et de la défense ? Voici le résultat de nos réflexions. Aux yeux des Anglais la guerre était légitime. Expulsés violemment des possessions françaises, qui leur avaient été cédées par le traité de Brétigny, ils se croyaient en droit de les reconquérir par la force des armes. Les Français, de leur côté, s’estimant dégagés des clauses que leur avait imposées ce même traité de Brétigny, et cela par la faute du roi d’Angleterre et du prince de Galles, ne se croyaient pas moins autorisés à défendre leurs conquêtes contre les agressions des Anglais. D’après cela, les deux peuples estimaient juste la guerre qu’ils se faisaient. De là ces trêves, ces suspensions d’armes, ces patis, ces sueffra entre Anglais et Français, que les uns et les autres n’observaient pas toujours scrupuleusement, mais dont la violation était vivement reprochée à celui des deux partis qui les avait enfreintes. Enfin la lutte entre la France et l’Angleterre, c’était la guerre à outrance, la guerre franchement déclarée, et par suite, la guerre avec toutes ses conséquences.

			Il n’en était pas de même de la plupart de ces compagnies de routiers qui, sous le prétexte de combattre pour l’Angleterre contre la France et réciproquement, ne faisaient la guerre que pour leur compte et ne pillaient le pays que pour s’enrichir. Aux yeux de tous, c’étaient de vrais brigands dont la force faisait le droit. Le visage couvert d’un masque, ils faisaient une guerre de surprises et d’embuscades, à laquelle malheureusement les populations désarmées des campagnes ne pouvaient résister. Le mal qu’ils firent est incalculable. C’est à raconter les courses dévastatrices de ces voleurs et de leurs alliés les Anglais, que nous allons consacrer la seconde partie de notre travail, faisant bien observer que, de tous les malheurs qu’eurent à supporter nos pères, dans ces temps calamiteux, nous ne connaissons que la plus petite partie.

			De notre temps, on s’est beaucoup occupé des compagnies. Des érudits de grande valeur ont écrit les faits et gestes de plusieurs de leurs capitaines, tels que Arnaud de Cervolle, Rodrigue de Villandrando, etc. Je ne mets pas en doute qu’elles n’aient un jour leur histoire complète où figureront Seguin de Badefol, Bertucat d’Albret, Garciot du Chastel et autre chefs de brigands, dont nous allons raconter les méfaits. Je fais seulement des vœux pour que ce futur historien des routiers, au lieu de voir dans les compagnies une revanche de la petite noblesse militaire contre le soulèvement des classes rurales et les excès de la Jacquerie, ou bien encore le germe des armées permanentes, formées plus tard par la royauté, ne voie en elles qu’un ramassis de bandits et d’ennemis de la patrie.

			Nous avons déjà dit que les Anglais évacuèrent le Rouergue dans le courant d’avril 1370. Depuis cette époque, le théâtre de la guerre se trouvant transporté en Quercy, en Limousin, en Périgord et dans les autres provinces de l’ouest, notre pays aurait pu jouir d’une tranquillité relative pendant dix-huit mois, si des bandes de pillards n’étaient venues s’abattre sur notre province, où elles firent beaucoup de mal. Désirant les en chasser et faire cesser leurs pilleries (pelhamens e raubamens), le Sénéchal du Rouergue convoqua, à plusieurs repri-ses, les trois états de la province, à Rodez, (23 juin, 27 juillet 1370) et leur demanda des subsides pour payer les gens d’armes destinés à purger le pays de ces brigands. A la première de ces réunions on ne fit rien, à la seconde les états accordèrent au Sénéchal ce qu’il demandait. Le pays, en effet, avait grand besoin d’être défendu. Outre les voleurs de profession, qui couraient partout, les partisans du comte de Foix, en guerre ouverte avec le comte d’Armagnac, avaient envahi l’évêché de Vabres. Pour combattre tous ces ennemis, on confia la garde de la haute le Marche du Rouergue au capitaine Blazy, à Benezet Lombard, et aux bâtards de Fezenzaguet et de Landorre. Les compagnies commandées par ces chefs, quoique soudoyées par les Etats du Rouergue, étaient aussi pillardes que les voleurs. Le capitaine Blazy, logé à Aguessac, y commettait toute sorte d’excès. Sur les plaintes réitérées des habitants, les consuls de Millau écrivent au comte d’Armagnac et le supplient de faire déloger Blazy et ses gens d’armes, car, disaient-ils dans leur lettre : « tant grans eron los mals quels fazian a nostres vezis, que hom del mon no se podia pessa ».

			D’un autre côté, les partisans du comte de Foix, répandus dans le Camarès poursuivaient à outrance les gens tenant le parti du comte d’Armagnac. Deux bandes de ces troupes rivales s’étant rencontrées près de Montagnol se livrent un rude combat. Le seigneur de Mélac, annonçant cette nouvelle aux consuls de Millau, leur disait dans sa lettre : « que los Foyssens avian ségut las gens del bastard d’Armagnac entro al Montagnol, e aqui los Foyssens descofiro Bénezet Lombart ». (Janvier 1372.)

			Ce bâtard d’Armagnac était un vrai bandit. Comme ses pareils, les routiers, qu’il était chargé de combattre, il vivait au dépens du pays où il séjournait. Il courait un peu partout en Rouergue et en Gévaudan. Toutefois ses courses ne l’avaient pas enrichi. A deux reprises, nous le voyons envoyer deux de ses hommes d’armes porter une lettre aux consuls de Millau, dans laquelle il les prie de lui donner quelque chose « car, disait-il, era fort paures ». Sa première demande fut rejetée à la seconde, faite le 28 octobre, jour de foire, à Millau, on lui accorda, à titre d’étrenne, deux setiers d’avoine, douze pains, huit perdrix et « dous cartals emiech de vi », le tout coûta vingt-neuf sous, six deniers. A peu de temps de là, le bâtard d’Armagnac, accompagné de « Mossenhen Forcat e del segnen de Jumat » étant passé à Millau, y reçut un accueil des plus gencieux, quelques jours après, ses gens d’armes qui couraient sur le Larzac, arrêtèrent et détroussèrent un courrier que les consuls du Millau envoyaient à Montpellier, et au duc d’Anjou.

			Le bâtard de Landorre, capitaine d’une autre compagnie, en garnison à Mostuejouls, ne se conduisait pas mieux. Lui et ses gens ne vivaient que de rapines. Obligé de quitter ce poste pour aller rejoindre le vicomte de Fezenzaguet, il devait passez à la Cavalerie et à l’Hospitalet. Ayant eu connaissance de sa marche, les consuls de Millau, s’empressent d’en donnez avis à ces deux localités « per paor de la jaguda », en effet, la couchée d’une compagnie de gens d’armes en un lieu quelconque était à redouter pour ses habitants.

			Les capitaines Hiennequet et Pansard ne valaient pas mieux que leurs compagnons d’armes, chargés eux aussi de la défense du pays, ils le rançonnaient tout comme les Anglais. La compagnie de Pansard, composée de Bretons et campée à Aguessac, s’y livrait aux pilleries d’usage. Un jour elle vola l’âne d’un pauvre homme de Millau, appelé Pierre Longuet. Celui-ci, désespéré de cette perte va trouver les consuls et les supplie de lui faire rendre sa bête qu’il ne peut racheter. Les consuls, vrais pères du peuple, interviennent auprès de Pansart et, grâce à un beau présent de truites qu’ils lui envoient, l’âne est rendu à son maître sans rançon. Dans ce temps, le capitaine Pansart et les consuls vivaient dans d’excellents rapports on peut en juger par les faits suivants. Le chef des Bretons d’Aguessac s’étant réfugié à Millau, pour se faire guérir d’une blessure qu’il avait reçue dans une rencontre avec les Anglais, y fut très bien soigné. Voulant témoigner à la ville sa reconnaissance, il fit venir la musique de sa compagnie pour jouer « toquer » à la procession des rogations, célébrée toujours à Millau, avec beaucoup de solennité. Après dîner, les consuls, le capitaine et ses gens étant allés à la maison commune pour se rafraîchir, les ménétriers bretons « toquèrent là » de nouveau, ce qui veut dire qu’ils jouèrent quelque autre morceau de leur répertoire, pour remercier les consuls de leur politesse.

			Du reste, toutes les compagnies, soit qu’elles s’abritassent sous la bannière de France ou d’Angleterre, soit qu’elles fussent aux gages d’un seigneur quelconque, en guerre avec ses voisins, avaient en ce temps-là, les plus mauvaises habitudes. Faiblement payées, souvent pas du tout, et cela par la faute de leurs chefs cupides, elles se procuraient par le vol et le pillage les choses nécessaires à leur existence. Les villes et les campagnes, pour se soustraire à leurs déprédations, pactisaient avec ces bandes de brigands armés, et bien que ce fût défendu par les lois, elles leur donnaient des vivres pour les hommes, de l’avoine pour les chevaux. A ce prix, elles se préservaient de l’incendie, du meurtre, du pillage des maisons, de l’enlèvement des bestiaux, de la destruction des récoltes. Que pouvaient, d’ailleurs nos populations désarmées contre ces flots d’hommes de guerre, qui se précipitaient sur elles, avec la rapidité des vautours fondant sur leurs proies ! Triste temps, auquel le nôtre est préférable, bien qu’il n’offre pas toute la sécurité dont une société a besoin pour vivre et se perfectionner !

			Revenant un peu en arrière du temps présent, nous allons raconter un évènement très malheureux pour notre pays.

			Les Anglais qui, depuis leur expulsion du Rouergue, rodaient sur nos frontières, s’emparèrent de Figeac, place importante du Quercy. Cette ville fut prise le 14 octobre 1371, « sur l’alba », par Bernard de la Salle et Bertucat d’Albret. Par suite de ce retour offensif des Anglais sur ses frontières de l’ouest, notre province fut de nouveau et pour longtemps en proie aux alarmes, aux meurtres, aux incendies et aux pillages. Il est impossible de dire tout ce que nos ennemis, furieux de leurs défaites passées, ne respirant que haine et vengeance, lui firent souffrir dans ces temps calamiteux. Sortant de Figeac, dont ils avaient fait leur place d’armes, les Anglais, commandés par les capitaines Robert Cheney, Bernard de la Salle et Bertucat d’Albret, viennent courir en Rouergue par bandes de deux cents, de trois cents et de cinq cents lances. Le 2 mars 1372, ils surprennent Buzarengues à la pointe du jour ; cette nouvelle est transmise à Millau par le seigneur de Sévérac. Peu de jours après, les Anglais abandonnent Buzarengues et vont se cantonner à Palmas, où était un château, demeure ordinaire de l’évêque de Rodez. A cette même époque ils s’emparent d’Espalion qui fut racheté plus tard, par les trois états du Rouergue, comme nous l’apprend l’article suivant que le consul boursier de Millau consigna dans son livre de comptes « A XVIII de février l’an MCCCLXXIII, tramezem a la Rocavalserga per anar parla am Moss R. de Bonansa, per saber cosi era estat talliat la finansa que so facha per la ranso d’Espalieu, ou contribuen los senhors de la ghera els senhors nobles ».

			Maîtres de ces places, ils se répandent sur les montagnes d’Aubrac dans le Séveraguais, sur le Levezou, ils s’embusquent dans les environs de Rodez, passent et repassent sous les murs de Millau, espérant pouvoir surprendre cette ville, où ils ont des intelligences et qu’ils convoitent par-dessus toutes les autres villes. Informé de leurs desseins, le sénéchal du comte d’Armagnac en instruit les consuls de Millau et leur recommanda d’être bien vigilants, car, leur dit-il, dans sa lettre, les Anglais comptent pouvoir prendre facilement votre ville, à cause de la mauvaise garde qu’on y fait et qu’ils connaissent. Un frère mineur, venant de voyage, rapporte aussi au consulat que les Anglais de Figeac marchent sur Millau pour s’en emparer, du consentement « d’alcunas gens del luog ». Ce religieux appelé Pierre Marnhac, était originaire de Millau et devint plus tard évêque de Vintimille, fait ignoré de tous nos historiens. Arnal Boscat de Villefranche, étant venu à Millau, raconta également aux consuls avoir ouï dire par le trésorier du comte de Rodez, « que de las gens d’armes de Figeac n’eron issidas tres compagnas, e la una era sen anada per lo Gavalda, e l’autra per esta vila, e cant seran ajustats, devon penre qualque luog e penre gens e bestials, aquo que trobaran, e dizia que nostre luog era fort evegut — envie ».

			Profitant de ces avis, s’inspirant de ses propres craintes, ayant aussi à se méfier de quelque trahison de la part de plusieurs de ses habitants, secrets partisans des Anglais, Millau se met, autant qu’il le peut, à l’abri de toute surprise. On répare les murs d’enceinte, on place des sentinelles sur le clocher de Notre-Dame, sur les points culminants de la vallée, où, pendant deux ans, on fait la garde jour et nuit, on lâche les écluses des moulins situés en amont de la ville pour inonder les faubourgs. Dans ces circonstances, il fut très heureux pour Millau d’avoir une bonne enceinte de murailles et des fossés bien remplis d’eau, les mauvaises intentions des Anglais vinrent échouer devant ces défenses.

			La possession de Figeac par les Anglais était trop préjudiciable au Rouergue et aux pays limitrophes, pour qu’on les laissât maîtres de ce poste. Avant la fin de ce même mois d’octobre 1371, où Figeac était tombé au pouvoir des ennemis, les états du Rouergue, auxquels assistèrent des délégués du Quercy et des montagnes d’Auvergne, se réunirent à Rodez pour traiter de la délivrance de la ville quercynoise. Les trois ordres, par suite des vifs débats qui s’élevaient entre eux, n’ayant pu rien décider, résolurent de soumettre l’affaire au roi de France, vers lequel ils députèrent deux de leurs membres, Pierre Ros et Raymond Garnier, consul de Millau. A leur retour, les délégués firent connaître à une nouvelle assemblée des états réunis à Rodez, le 3 janvier 1372, que Charles V les avait renvoyés devant le duc d’Anjou, son lieutenant en Languedoc.

			Saisi de l’affaire, le duc d’Anjou mit tout en œuvre pour la mener à bonne fin. Ce fut en vain. Les gens d’église et la noblesse ne pouvant pas s’accorder la plupart des communes, de leur côté, refusant tout concours au rachat de Figeac, la conclusion du traité avec les Anglais, devenait impossible. Millau, Saint-Affrique et Compevie, moins intéressées que les autres villes à l’évacuation de Figeac, à cause de l’éloignement de cette place, étaient à la tête de l’opposition communale. On eut beau assembler plusieurs fois les états, soit à Rodez, soit à Villefranche, pour décider les opposants à se rendre, la résistance fut la même. Blâmés par les états, menacés par les compagnies, impatientes de toucher le prix de leurs captures, molestés par le sénéchal qui leur suscitait mille querelles, les opposants en appelèrent successivement au roi et au duc d’Anjou, lesquels, pour ne pas s’aliéner de puissantes communes, ralliées depuis peu à la France, accordèrent tout ce qu’on leur demandait, notamment qu’aucune personne de Millau ni de son mandement ne fût tenue de rien payer pour la finance de Figeac : « Receupen una letra de Moss le duc d’Angous, en que mandava que neguna persona non pagues neguna causa per la finansa de Figeac » (21 octobre 1372.)

			Battu sur ce point, le sénéchal du Rouergue, suivant les conseils du comte d’Armagnac, ennemi de Millau, se mit à poursuivre cette ville, alléguant plusieurs griefs qu’il prétendait avoir contre elle, voulant, au fond, la punir de son opposition, il envoya deux garnisaires et des sergents pour l’exécuter. Il en fit autant à Saint-Affrique, Millau, désirant en finir avec ces persécutions, aussi onéreuses qu’odieuses, fit sa soumission, et, sur les instances d’Astorg d’Albigrac, juge-mage du Rouergue, émissaire du sénéchal et du comte d’Armagnac, promit une certaine somme d’argent pour la rançon de Figeac. Sur ces entrefaites, le docteur Jean de Saint-Sernin, délégué du duc d’Anjou en Rouergue, pour terminer cette malheureuse affaire de Figeac, arriva, avec le sénéchal, à Millau, où il convoqua, au commencement de février, toutes les communes de la sénéchaussée.

			A cette assemblée assistèrent les délégués de Rodez, de Villefranche, de Sainte-Foi de Conques, de Najac, de Peyrusse, de Villeneuve, de Saint-Antonin et de Saint-Affrique. Grâce à son esprit conciliant, Jean de Saint-Sernin apaisa toutes les querelles et obtint des communes quelles contribueraient au rachat de Figeac

			D’un autre côté, le duc d’Anjou, après avoir travaillé les gens d’église et les nobles, en Rouergue, par ses délégués, Arnaud de Landorre et Jean de Saint-Sernin, les convoqua tous à Carcassonne où, dans une assemblée générale, tenue le 22 février 1373, il parvint à terminer leurs différends. Une fois d’accord sur tous les points, les trois états du Rouergue se réunirent à Peyrusse, le 14 Juillet 1373, et y conclurent le traité définitif, en vertu duquel les Anglais devaient abandonner Figeac. Le seigneur de Tournemire, sénéchal du comté de Rodez, l’expédia à Millau le 23 juillet. Mais comme tout l’argent promis aux Anglais n’avait pu être payé, ceux-ci gardèrent leur place encore quelque temps.

			D’après dom Veyssete, (Hist. de Lang. t. IX, p. 833) les Anglais reçurent cent vingt mille francs d’or, ce qui nous semble très exagéré, selon M. de Gaujal, la part du Rouergue fut de trente-sept mille francs. Nous n’avons rien trouvé qui puisse confirmer ni contredire ces chiffres. Nous savons seulement par les livres du consul boursier de Millau, que cette ville, taxée à 800 francs, paya cette somme dont elle reçut quittance de Géraud Gausselin de Villeneuve, trésorier des états du Rouergue. Nous savons encore que, le 21 avril 1374, le duc d’Anjou demandait à ces mêmes états, convoqués à Rodez, treize mille francs d’or « losquals disia que de-vian los tres estats ha Mossenhen Bertucat de Lebret de la finansa de Figeac, loscals XIII milla francs avia dats Moss Bertucat de Lebret a Moss d’Ango per razo de sa presa ».

			Pour comprendre ces dernières lignes, il nous faut dire que Bertucat d’Albret, fait prisonnier par Philippe de Jean, seigneur de la Joannie, avait été remis par celui-ci au duc d’Anjou qui exigea pour sa rançon la somme mentionnée plus haut, et que, sur cette somme le duc d’Anjou avait donné dix mille francs à Philippe de Jean (Hist. du Lang. t. IX, p. 833.)

			Millau, en reconnaissance des services qu’il avait reçus, en cette circonstance, de Jean de Saint-Sernin lui fit présent de six tasses d’argent, pesant six marcs et valant 44 florins ou 34 livres tournois. Jean de Saint-Sernin, docteur en droit civil et lieutenant du duc d’Anjou en Rouergue, était originaire de la petite ville de Saint-Sernin-sur-Rance, c’est probablement dans sa maison que logea plus tard le duc de Berry, lorsque, nommé lieutenant du roi en Languedoc, il allait de Millau à Albi, pour prendre possession de son gouvernement.

			Faisons remarquer, ici, que notre récit du rachat de Figeac, fondé sur les textes du consul boursier de Millau, qui raconte fort au long cette affaire, diffère sensiblement de celui qu’on trouve sur le même sujet, dans l’histoire du Languedoc. Quelque respect que nous ayons pour le texte et les notes de cet admirable ouvrage, nous ne faisons pas difficulté de ne pas le suivre, lorsque nous nous appuyons sur des documents de la plus haute certitude.

			Les Anglais n’avaient pas abandonné Figeac, lorsque le duc de Lancastre, à la tête d’une armée de quatre mille hommes, descendant du nord de la France, pour aller au secours de la Guienne, attaquée sur tous les points par les Français, fit son apparition sur la frontière septentrionale du Rouergue. Le 14 décembre 1373, les consuls d’Entraygues et Jean de Ténières d’Espalion mandent aux consuls de Millau que les troupes anglaises sont à Montsalvy et au Mur-de-Barrez, et qu’elles se proposent de venir ravager le Rouergue. Cette fois, on en fut quitte pour la peur. Le duc de Lancastre, laissant le Rouergue sur sa gauche, continua sa marche et se précipita sur le Quercy et sur le Limousin. A son approche, « Tuela, Martels, Belloc, Demanac » et d’autres villes se révoltèrent contre les Français et se déclarèrent pour l’Angleterre. Ces renseignements, transmis à Millau par le sénéchal du Rouergue, furent confirmés par Jean de Ténières, cet ami particulier de nos consuls les engageait fortement, dans sa lettre, à bien garder leur ville.

			Le conseil était sage. Les bandes anglaises qui couraient alors en Rouergue et en Gévaudan, se sentant appuyées par les troupes du duc de Lancastre, redevenu maître d’une partie du Quercy, pouvaient très bien, en réunissant leurs forces, s’emparer de Millau.

			Dans le mois de mai de l’année 1373, mourut Jean Ier, comte d’Armagnac, de Fezenzac et de Rodez, vicomte de Lomagne et d’Auvilar. Ce puissant personnage, fils de Bernard VI d’Armagnac et de Cécile de Rodez, avait porté les armes pendant cinquante-quatre ans, sous sept rois de France et rendu de grands services au pays. Pris deux fois à la guerre en Lombardie, par les seigneurs d’Este et de Ferrarre, à Launac par le comte de Foix, sa double rançon lui coûta trois cents vingt mille francs que ses vassaux fournirent en très grande partie. Nommé, à plusieurs reprises, lieutenant du roi en Languedoc, il gouverna, avec sagesse cette belle et riche province, y fit la guerre aux Anglais avec succès et fut le véritable auteur de la révolution qui les chassa d’abord du Rouergue, et plus tard des provinces limitrophes. Le mariage de sa fille aînée avec le frère du roi Jean, comte de Poitiers, puis duc de Berry, mit le comble à sa fortune. Cette alliance avec la famille royale fit de la sienne une des plus influentes du midi de la France ce qui augmenta et entretint la rivalité de la maison de Foix et de celle d’Armagnac, rivalité qui fut funeste à toutes les deux et plus encore à leurs vassaux. Le comte d’Armagnac aima le roi et lui fut constamment fidèle. Aussi, en mourant, emporta-t-il l’estime de son prince et la reconnaissance des peuples.

			Les auteurs ne sont pas d’accord sur le lieu de sa mort ni sur celui de sa sépulture. Les uns le font mourir à Beaumont de Lomagne, les autres, à Gages, château situé dans le diocèse de Rodez, à trois lieues de cette ville, et non dans le diocèse de Vabres, comme le porte, par erreur, l’Histoire du Languedoc. Le premier sentiment est le plus probable, attendu que, quelques jours avant sa mort, le comte se trouvait à Beaumont, et que, d’un autre côté, s’il était mort à Gages, on aurait, selon l’usage, invité les consuls de Millau à ses funérailles. Or, dans le livre des comptes du consul boursier pour l’année 1373, qui est très complet, il n’est fait aucune mention de la mort ni des obsèques du comte Jean Ier d’Armagnac.

			Son fils Jean II, héritier de ses titres, de ses domaines et de sa pension de cent mille francs, réduite depuis peu à trente mille, va figurer, dans cette histoire, assez tristement, pendant l’espace de dix ans. Ce comte, surnommé le Gras et le Bossu, eut une conduite aussi difforme que son corps. Après avoir vaillamment combattu les Anglais, dans sa jeunesse, et contribué efficacement à les chasser du Rouergue et des provinces limitrophes, il aurait fini par se faire Anglais, si une fin prématurée n’était venu le délivrer des engagements honteux qu’il avait pris avec le roi d’Angleterre.

			Après la mort de son père, le nouveau comte de Rodez fut nommé gouverneur du Languedoc et capitaine général des guerres par le duc d’Anjou qui alla faire un voyage en France. Jean II convoqua alors deux fois les trois Etats du Rouergue, à Rodez, et leur demanda des subsides pour l’entretien de deux cents lances, pendant trois mois, promettant que le quart de la dépense serait supporté par le roi. Les états rejetèrent ces propositions et se contentèrent de voter un secours de cinq mille francs qui fut payé exactement. La part de Millau fut de 83 francs 3 gros et 8 deniers (novembre 1373). Reconnaissons que le subside voté par les états au comte d’Armagnac était insuffisant pour pouvoir bien faire garder le Rouergue. Aussi les routiers étaient ils les maîtres sur les voies publiques et dans le plat pays ils y pratiquaient impunément leur singulière industrie. Le 22 mars, Guilhem Manoasca, consul de Millau, se rendant aux états de Rodez avec son valet, fut complètement détroussé, entre Ceignac et Rodez, par une bande de ces malfaiteurs. On lui prit son épée, un couteau, deux manteaux dont un tout neuf, sa ceinture, son roussin de louage, sa malle, où étaient renfermés ses habits consulaires, et quatre livres tournois qu’on lui avait données pour ses frais de voyage. Ces diverses pertes, estimées très consciencieusement, s’élevèrent à la somme de vingt livres, que la ville remboursa. En ce temps, pour voyager sûrement, il fallait avoir un sauf-conduit, ou se faire escorter par les gens d’armes C’est ce dernier parti que prit Jean de Cardaillac, patriarche d’Alexandrie et administrateur de l’évêché de Rodez, lorsqu’il revenait d’Avignon. Arrivé à Lodève, il pria le capitaine Benezet Lombard de l’accompagner avec quelques-uns de ses hommes d’armes jusqu’à Rodez. Passant à Millau, le prélat et son escorte y furent très bien reçus et on leur fit à tous les présents d’usage.

			Peu de temps après, le duc d’Anjou, étant revenu de son voyage, reprit le gouvernement de la Province et se mit en mesure de résister au duc de Lancastre, dont les progrès en Guienne étaient forts alarmants. Il leva des troupes, fit appel à la noblesse, forma une armée aux environs de Toulouse et, probablement, pour fortifier son autorité autant que pour sauvegarder sa responsabilité dans le grand projet qu’il méditait, il manda venue à Montauban des délégués de toutes les grosses communes de son gouvernement. Dans la lettre de convocation, il ordonnait « que los dighs comus que mandava fosson en son cosselh, per razo de la jornada que avia empreza am lo duc de Lancastre, en las plassas de Montalba et de Moissac, entre Garona e Tarn, ezaqui cascun devia esser, am tot lur poder, lendema de Paschas, per far camp de batalha ». Le duc ajoutait que Millau lui députât deux consuls qu’il désignait et deux autres conseillers.

			Le vendredi 10 mars 1374, Raymond de Voncs, Raymond Garnier et Jean Tiffi, délégués de Millau, se mirent en route pour Montauban, et, comme la caisse municipale était vide on emprunta la somme nécessaire pour les frais du voyage, qui dura vingt-sept jours et coûta cinquante-sept livres tournois. Rodez, Saint-Affrique, Peyrusse et toutes les autres communes importantes de notre province envoyèrent aussi des délégués. Le comte d’Armagnac, le sénéchal du Rouergue s’y rendirent également, emmenant les troupes que chacun avait à sa disposition. Marquis de Beaufort, seigneur de Canillac, en Gévaudan, et frère du pape Grégoire XI alors régnant, et beaucoup d’autres feudataires allèrent aussi à Montauban. Le seigneur de Canillac menait avec lui cent hommes à cheval.

			La bataille avait été fixée au lendemain de Quasimodo, c’est-à-dire au dix avril, jour où finissaient les fêtes de Pâques. Le duc d’Anjou, auteur de ce grand projet, l’abandonna au moment où tout était prêt pour le mettre à exécution. Il convoqua alors les députés des communes à Toulouse, les réunit en assemblée et leur proposa, entre autres choses, de mettre une imposition de douze deniers par livre sur la vente des marchandises. Les députés du Rouergue ne voulurent rien promettre avant d’avoir consulté leurs commettants, qui leur firent savoir de ne voter aucun subside. Le duc d’Anjou voulant passer outre et exigea du Rouergue l’aide de douze deniers par livre sur la vente des marchandises, les communes, après s’être entendues, dans diverses réunions particulières, décidèrent d’en appeler au roi contre cette imposition, et envoyèrent à Paris trois consuls, un de la cité de Rodez, un autre de St-Affrique et le troisième de Millau. Ces députés étaient chargés de remettre au conseil du roi « una supplication en lacal se contenia totz los captivatges del païs » les lourdes charges imposées aux villes et en particulier à Millau. Ce voyage qui dura quarante-deux jours et coûta à la ville cinquante-sept livres tournois, ne fut pas inutile. Le roi déchargea, pour cette fois, le Rouergue de la gabelle des douze deniers par livre imposée à cette sénéchaussée, en reconnaissance de ce bienfait, les communes votèrent au duc d’Anjou un don gracieux de dix mille francs qui fut réparti à Rodez dans le mois d’octobre 1374.

			Dans ce que nous venons de raconter relativement aux courses des routiers en Rouergue, rien n’est exageré, nous sommes plutôt resté au-dessous de la vérité, faute de documents plus précis sur le sujet. Ce qui nous étonne dans l’histoire de ce temps, c’est la conduite de ceux qui gouvernaient la société. Au lieu de traiter avec les compagnies, d’avoir pour elles tant de ménagements, de faire avec elles des trêves continuelles, enfin de leur racheter à prix d’argent les places prises, n’aurait-on pas mieux agi d’armer toutes les classes de la société et de les lancer à la poursuite de ces brigands ? Les compagnies n’auraient pas longtemps tenu devant une attaque générale de la nation française. Il fallait faire partout ce qu’on fit en plusieurs endroits, notamment à Béziers, à l’époque ou nous sommes arrivés.

			Dans le courant du mois d’août 1374, Jean Théron, capitaine de la garde bourgeoise, Durand Sellier, son lieutenant, et plusieurs autres habitants de Béziers s’étant mis en campagne contre les routiers, qui ravageaient les environs de leur ville, les attaquèrent hardiment, en prirent quinze qu’ils enfermèrent dans la tour Venteuse. Puis, dans l’obscurité de la nuit, ils les jetaient, bâillonnés, pieds et mains liés, dans les flots de l’Orb qui coulait le long des murs de Béziers.

			Quelques années avant ce que nous venons de raconter, on avait vu dans les environs de Compiègne, ce que peuvent des hommes de cœur quand il s’agit de défendre le sol natal. Guillaume l’Aloue et son valet, le grand Ferre aidés par leurs camarades, les paysans du voisinage, se mettent à la poursuite des routiers, bien déterminés à ne faire quartier à personne. Dans ces combats que ces braves paysans livrent à leurs ennemis, ils en tuent plus de cent, parmi lesquels on comptait vingt-quatre chevaliers. Quelques années de cette guerre à outrance et sans merci, aurait purgé la France de ces armées de brigands trop enhardis par l’impunité. Ce qui manqua à nos populations, ce fut l’impulsion et la direction que les chefs auraient du leur donner. Cette vérité ressortira d’une manière encore plus évidente dans le chapitre suivant ou nous allons raconter la prise de Carlat par les Anglais et ses funestes conséquences.
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